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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

Service Eau et inondation

Dossier suivi par : Jérôme Gauthier
Téléphone : 04 66 62 66 29
E-mail : jerome.gauthier@gard.gouv.fr

Nîmes, le 18 décembre 2017

A r r ê t é  n °  3 0 - 2 0 1 7 1 2 1 8 -

Portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au
titre des articles L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant la

régularisation administrative des captages du Fraissinet et de la source de la Gaillarde au
profit de la commune de Laval-Pradel.

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées
à  assurer  l'information  et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de  certaines
décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement 

VU l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de
l'avis d'enquête publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement

VU l’arrêté préfectoral n° DL-20171109-01 du 09 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. André Horth, directeur départemental des territoires et de la mer et la
décision  n°  2017–AH–AG/04  du  09  novembre  2017  portant  subdélégation  de
signature dudit arrêté ;

VU la délibération n°2017-022 du 12 mai 2017 par laquelle le conseil municipal de la
commune de Laval-pradel a approuvé les dossiers réglementaires de DUP soumis à
enquête publique pour les captages du Puits du Fraissinet et Source de la Gaillarde.
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VU la demande d'autorisation au titre de l’article L181-1 du code de l’environnement
présentée  par  la  commune  de  Laval-Pradel  enregistrée  sous  le  numéro  30-2017-
00202 et déposée à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer en date
du 26 juin 2017 ;

VU la  procédure  conduite  dans  le  respect  des  prescriptions  des  articles  R181-16  et
suivants du code de l’environnement par le service Eau et Inondation;

VU le  dossier  porté  à  l’enquête  déposés  le  25  octobre  2017  comprenant  les  pièces
requises au titre de l’article R123-8 du code de l’environnement ;

VU la  demande de désignation  d’un commissaire  enquêteur  transmis  au  président  du
tribunal administratif le 08 novembre 2017 en application de l’article R123-5 du code
de l’environnement ;

VU la  décision  n°E17000154/30  du 30 novembre  2017  du Tribunal  Administratif  de
Nîmes portant désignation d’un commissaire enquêteur chargé de conduire l’enquête
publique;

VU la  réunion  de  concertation  effectuée  le  18 décembre  2017  avec  le  commissaire-
enquêteur sur le projet d’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique et pour
l’organisation de l’enquête publique;

VU la liste départementale des commissaires enquêteurs du Gard pour l’année 2017

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard :

ARRÊTE

ARTICLE 1

La demande d’autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants
du code de l’environnement,  présentée par la  commune de Laval-Pradel pour le projet  de
régularisation administrative des captages du Fraissinet et de la source de la Gaillarde sur les
communes de Sainte Cécile d'Andorge et Saint Julien les Rosiers est soumise à une enquête
publique, qui a lieu du 29 janvier 2018 à 14h00 au 02 mars 2018 à 12h00 inclus, pendant 33
jours.

ARTICLE 2

L’opération consiste à régulariser les captages des eaux souterraines en provenance
du captage du Fraissinet (nappe alluviale) situé sur la commune de Sainte Cécile d'Andorge et
en provenance du captage de la source de la Gaillarde (aquifère constitué par les dolomies
grises de l’Hettangien) situé sur la commune de Saint Julien les Rosiers.

La personne responsable auprès de laquelle  la fourniture de renseignements  et de
dossiers (aux frais des demandeurs) peut être demandée est :
Monsieur BARBA Joseph (Maire) / Hôtel de Ville 30110 LAVAL-PRADEL
Tél: 04 66 54 81 45 ; mairiedelavalpradel@wanadoo.fr
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La  décision  d’autorisation  environnementale  ou  le  refus  de  capter  les  eaux
souterraines au titre du code l’environnement pouvant être adoptées au terme de cette enquête
publique sera prise par le préfet du département du Gard.

ARTICLE 3

M.  Bernard  TOURNADRE,  (ingénieur  retraité),  est  désigné  par  le  tribunal
administratif de Nîmes en qualité de commissaire enquêteur.

ARTICLE 4

Le  dossier  complet d’enquête  comportant  les  pièces  du  dossier  de  demande
d’autorisation  environnementale  au  titre  de  la  procédure  loi  sur  l’eau  notamment  l’étude
d’incidence,  son résumé non technique  et  l’avis  de l’autorité  environnementale,  l’avis  de
l’agence régionale de santé, l’avis de la commission locale de l’eau des Gardons ainsi que la
délibération du conseil municipal de la commune de Laval-Pradel et le registre d’enquête sont
déposés pendant 33 jours consécutifs, du 29 janvier 2018 à 14h00 au 02 mars 2018 à 12h00
inclus,  en  mairie  de  Sainte  Cécile  d'Andorge (Mairie,  Le  Village  30110  Sainte-Cécile-
d'Andorge, Tel : 04 66 54 81 26, heures d’ouverture : le lundi de 14h00 à 17h30 et du mardi
au vendredi de 09h00 à 11h45) et en mairie de Laval-Pradel (Mairie, Place du Jeu-de-Paume
30110 Laval-Pradel Tel : 04 66 54 81 45, heures d’ouverture : du lundi au jeudi de 09h00 à
12h00 et de 13h30 à 17h00, le vendredi de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h00) afin que
toutes les personnes intéressées puissent prendre connaissance du dossier aux jours et heures
habituels d’ouverture de la mairie concernée ainsi que sur le site internet dédié.

ARTICLE 5

La commune de  Sainte Cécile d'Andorge est désignée comme siège de l’enquête.
Les observations et propositions du public sont consignées sur les registres d’enquête ouverts
à  cet  effet,  à  feuillets  non mobiles,  côtés  et  paraphés  par  le  commissaire  enquêteur.  Les
observations  et  propositions  qui  sont  adressées  par  écrit  à  l’attention  du  commissaire
enquêteur, en mairie de  Sainte Cécile d'Andorge (Mairie, Le Village 30110 Sainte-Cécile-
d'Andorge), sont annexées au registre cité ci-dessus.

Le  commissaire  enquêteur  reçoit  en  personne,  les  observations  du  public  aux
permanences fixées aux dates, heures et lieux suivants :

Date des permanences
Heures des

permanences
Lieux des permanences

Lundi 29 janvier 2018 de 14h00 à 17h00
Hôtel de ville de

Sainte Cécile d'Andorge

Vendredi 02 mars 2018 de 09h00 à 12h00
Mairie principale de

Laval-Pradel
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Dans le cadre de la consultation du public par voie électronique et en application des
articles L 123-12 et 13 du code de l’environnement, le dossier est également consultable sur
un site  en ligne,  aux frais  et  à la  charge  du maître  d’ouvrage,  pendant  toute  la  durée de
l’enquête. L’adresse de ce site est : mairiedelavalpradel.fr (onglet Actus)

Un accès informatique est mis à la disposition du public, gratuitement pendant les
heures d’ouverture de la mairie de  Laval-Pradel, par le maître d’ouvrage, au moyen d’un
poste informatique sur lequel le public peut consulter le dossier d’enquête. 

Les personnes qui le souhaitent peuvent également transmettre leurs observations et
propositions  sur  l’adresse  électronique :  captageseaupotablelavalpradel@gmail.com.  Ces
observations et propositions sont accessibles au public sur le site désigné ci-dessus pendant
toute la durée de l’enquête.

ARTICLE 6

Le présent arrêté est enregistré au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard et une information est faite par l’affichage de l’arrêté préfectoral et de l’avis d’ouverture
d’enquête en mairie et, éventuellement, par tout autre procédé en usage dans les communes de
Sainte Cécile d'Andorge, de Saint Julien les Rosiers et de Laval-Pradel .

ARTICLE 7

En  conformité  avec  l’article  R181-38  du  code  de  l’environnement,  Alès
Agglomération ainsi  que les communes de  Sainte  Cécile  d'Andorge et  de  Saint Julien les
Rosiers sont appelées à donner leur avis sur la demande d’autorisation environnementale, dès
l’ouverture de l’enquête publique.

Ne  pourront  être  pris  en  considération  que  les  avis  exprimés  sous  forme  d’une
délibération au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d’enquête.

ARTICLE 8

A l’expiration du délai fixé à l’article 1 ci-dessus, les registres d’enquête sont clos et
signés par le commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur rencontre, dans les huit jours après la clôture de l’enquête,
le responsable du projet et lui communique sur place les observations écrites et orales, celles-
ci étant consignées dans un procès-verbal de synthèse et l’invite à produire dans un délai de
quinze jours ses observations éventuelles.

Conformément  aux  obligations  des  articles  R  123-18  et  suivants  du  code  de
l’environnement,  le  commissaire  enquêteur  transmet  à  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer du Gard (SEI/ Guichet unique de l'eau) le dossier complet, le rapport
relatant le déroulement de l’enquête, les conclusions motivées dans un document séparé, après
avoir revêtu de son visa toutes les pièces qui le composent, dans un délai de trente jours à
compter de la fin de l'enquête.
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Le rapport et  les conclusions motivées du commissaire  enquêteur  sont remis  à la
direction départementale des territoires et de la mer du Gard qui en assure la diffusion :
– sur support papier (deux exemplaires pour le Guichet unique, un pour le demandeur et un
par commune territoire d’enquête)
– au format numérique comprenant le rapport, ses annexes et les conclusions motivées faisant
apparaître la mention signée.
Le commissaire  enquêteur  transmet  une copie  du rapport  et  des  conclusions  motivées  au
président du tribunal administratif.

Le rapport et  les conclusions  motivées  que le  commissaire  enquêteur  est  tenu de
rendre dans les délais sus-visés, sont mis à la disposition du public à la mairie de  Sainte
Cécile d'Andorge, ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires et de Mer du Gard
(Service Eau et Inondation) ainsi que sur le site internet des services de l’État dans le Gard
(http://www.gard.gouv.fr/Publications/Environnement/Loi-sur-l-eau/Rapport-des-
commissaires-enqueteurs) pendant une période d’un an à compter de la date de clôture de
l’enquête.

ARTICLE 9

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête est publié par les soins
de la Direction Départementale des Territoires et de Mer du Gard en caractères apparents,
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci,  dans  deux  journaux  paraissant  dans  le  département  du  Gard  (Midi  Libre  et  la
Marseillaise).  Ces  numéros  de  journaux  sont  joints  au  dossier  d’enquête  et  fournis  au
commissaire-enquêteur par le maître d’ouvrage avant la clôture de l’enquête.

Cet avis est publié, en outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, par voie
d’affiches et, éventuellement, par tous autres procédés en usage dans les communes de Sainte
Cécile d'Andorge,  de Saint Julien les Rosiers  et de Laval-Pradel.  L’accomplissement de
cette mesure de publicité incombe au maire de la commune concerné qui doit en justifier par
un certificat. Ce certificat d’affichage est joint au dossier d’enquête.

Il est procédé par les soins du maître d’ouvrage, à l’affichage, quinze jours au moins
avant le début de la procédure d’enquête et pendant toute sa durée et sauf impossibilité, du
même avis sur les lieux, ou en un lieu situé au voisinage des aménagements, ouvrages ou
travaux  projetés,  visibles  de  la  voie  publique,  conformément  aux  caractéristiques  et
dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de
l'affichage  de  l'avis  d'enquête  publique  mentionné  à  l'article  R.  123-11  du  code  de
l'environnement.

Cet avis est également publié sur le site internet des services de l’État dans le Gard
(www.gard.gouv.fr) 

ARTICLE 10

Les frais d’affichage et d’insertion du présent arrêté, l’indemnisation du commissaire
enquêteur,  ainsi  que tous autres frais  relatifs  auxquels peut donner lieu l’instruction de la
demande, sont à la charge du maître d’ouvrage.
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ARTICLE 11

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
M. le directeur départemental des territoires et de la mer, 
M. le maire de la commune de Sainte Cécile d'Andorge,
M. le maire de la commune de Saint Julien les Rosiers,
M. le maire de la commune de Laval-Pradel,
M. le commissaire enquêteur,
M. le représentant du maître d’ouvrage.

Copie du présent arrêté est adressée pour information à :
M. le président du tribunal administratif de Nîmes.

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

pour le directeur départemental des territoires et de la mer,
le chef de service eau et inondation par intérim

Jérôme GAUTHIER

6 / 6
89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX

Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr
N° de téléphone UNIQUE pour les services de l'Etat dans le Gard : 0 820 09 11 72

au tarif de 11,8 cts d’euro la minute depuis un poste fixe

DDTM du Gard - 30-2017-12-18-008 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant la régularisation administrative des captages du Fraissinet et de la source de la Gaillarde au
profit de la commune de Laval-Pradel.

75



DDTM du Gard

30-2017-12-21-012

Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à

l'autorisation environnementale requise au titre des articles

L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement,

concernant l’avenue de la gare nouvelle de

Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis

la RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

76



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

77



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

78



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

79



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

80



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

81



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-012 - Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles
L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant l’avenue de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan et les accès modes doux depuis la
RD3 sur la commune de Manduel et Redessan.

82



DDTM du Gard

30-2017-12-21-007

Arrêté prescrivant des mesures d'urgence suite à une

situation de danger sanitaire ponctuel dans un logement

situé 20 rue de Turenne sur la commune de Nîmes -

parcelle HA 0237 - indentifié sous le numéro invariant

301890182569

DDTM du Gard - 30-2017-12-21-007 - Arrêté prescrivant des mesures d'urgence suite à une situation de danger sanitaire ponctuel dans un logement situé 20 rue
de Turenne sur la commune de Nîmes - parcelle HA 0237 - indentifié sous le numéro invariant 301890182569 83



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-007 - Arrêté prescrivant des mesures d'urgence suite à une situation de danger sanitaire ponctuel dans un logement situé 20 rue
de Turenne sur la commune de Nîmes - parcelle HA 0237 - indentifié sous le numéro invariant 301890182569 84



DDTM du Gard - 30-2017-12-21-007 - Arrêté prescrivant des mesures d'urgence suite à une situation de danger sanitaire ponctuel dans un logement situé 20 rue
de Turenne sur la commune de Nîmes - parcelle HA 0237 - indentifié sous le numéro invariant 301890182569 85



DIRECCTE 

30-2017-12-13-007

RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME

DE SERVICES A LA PERSONNE BOUCHER KARINE

RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

BOUCHER KARINE

DIRECCTE  - 30-2017-12-13-007 - RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE BOUCHER KARINE 86



DIRECCTE  - 30-2017-12-13-007 - RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE BOUCHER KARINE 87



DIRECCTE 

30-2017-11-30-006

RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME

DE SERVICES A LA PERSONNE ROBERT OLIVIER

RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE ROBERT

OLIVIER

DIRECCTE  - 30-2017-11-30-006 - RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE ROBERT OLIVIER 88



DIRECCTE  - 30-2017-11-30-006 - RECEPISSE DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE ROBERT OLIVIER 89



Préfecture du Gard

30-2017-12-19-005

AP 19 déc 2017  portant approbation de la carte

communale de la commune de Sainte Cécile d'Andorge

AP 19 déc 2017  portant approbation de la carte communale de la commune de Sainte Cécile

d'Andorge

Préfecture du Gard - 30-2017-12-19-005 - AP 19 déc 2017  portant approbation de la carte communale de la commune de Sainte Cécile d'Andorge 90



Préfecture du Gard - 30-2017-12-19-005 - AP 19 déc 2017  portant approbation de la carte communale de la commune de Sainte Cécile d'Andorge 91



Préfecture du Gard - 30-2017-12-19-005 - AP 19 déc 2017  portant approbation de la carte communale de la commune de Sainte Cécile d'Andorge 92



Préfecture du Gard

30-2017-12-20-002

AP 2017Portant agrément d'un gardien de fourrière et de

ses installations

Agrément d'un gardien de fourrière et de ses installations

Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-002 - AP 2017Portant agrément d'un gardien de fourrière et de ses installations
 93



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-002 - AP 2017Portant agrément d'un gardien de fourrière et de ses installations
 94



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-002 - AP 2017Portant agrément d'un gardien de fourrière et de ses installations
 95



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-002 - AP 2017Portant agrément d'un gardien de fourrière et de ses installations
 96



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-002 - AP 2017Portant agrément d'un gardien de fourrière et de ses installations
 97



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-002

Arrêté  N° 20172112-B3-010

portant transfert de compétences

 à la communauté d’agglomération Alès Agglomération 
Arrêté  N° 20172112-B3-010

portant transfert de compétences

 à la communauté d’agglomération Alès Agglomération 

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-002 - Arrêté  N° 20172112-B3-010
portant transfert de compétences
 à la communauté d’agglomération Alès Agglomération 

98



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-002 - Arrêté  N° 20172112-B3-010
portant transfert de compétences
 à la communauté d’agglomération Alès Agglomération 

99



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-002 - Arrêté  N° 20172112-B3-010
portant transfert de compétences
 à la communauté d’agglomération Alès Agglomération 

100



Préfecture du Gard

30-2017-12-18-007

Arrêté fixant la composition de la commission

départementale d'aménagement commerciale appelée à

statuer sur la demande de création d'un ensemble

commercial de 3 658m2 composé d'un supermarché LIDL

d'une surface de vente de 1 684m2 et d'un magasin BUT

d'une surface de vente de 1 974m2, ancien chemin de

Mons à Alès 

Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commerciale

appelée à statuer sur la demande de création d'un ensemble commercial de 3 658m2 composé d'un

supermarché LIDL d'une surface de vente de 1 684m2 et d'un magasin BUT d'une surface de vente

de 1 974m2, ancien chemin de Mons à Alès 

Préfecture du Gard - 30-2017-12-18-007 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commerciale appelée à statuer sur la
demande de création d'un ensemble commercial de 3 658m2 composé d'un supermarché LIDL d'une surface de vente de 1 684m2 et d'un magasin BUT d'une
surface de vente de 1 974m2, ancien chemin de Mons à Alès 

101



Préfecture du Gard - 30-2017-12-18-007 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commerciale appelée à statuer sur la
demande de création d'un ensemble commercial de 3 658m2 composé d'un supermarché LIDL d'une surface de vente de 1 684m2 et d'un magasin BUT d'une
surface de vente de 1 974m2, ancien chemin de Mons à Alès 

102



Préfecture du Gard - 30-2017-12-18-007 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commerciale appelée à statuer sur la
demande de création d'un ensemble commercial de 3 658m2 composé d'un supermarché LIDL d'une surface de vente de 1 684m2 et d'un magasin BUT d'une
surface de vente de 1 974m2, ancien chemin de Mons à Alès 

103



Préfecture du Gard - 30-2017-12-18-007 - Arrêté fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commerciale appelée à statuer sur la
demande de création d'un ensemble commercial de 3 658m2 composé d'un supermarché LIDL d'une surface de vente de 1 684m2 et d'un magasin BUT d'une
surface de vente de 1 974m2, ancien chemin de Mons à Alès 

104



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-008

Arrêté interpréfectoral n° 2017-12-21-B3-006 portant

constatation du périmètre du SIVU Ganges Le Vigan au

1er janvier 2018
Arrêté interpréfectoral n° 2017-12-21-B3-006 portant constatation du périmètre du SIVU Ganges

Le Vigan au 1er janvier 2018

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-008 - Arrêté interpréfectoral n° 2017-12-21-B3-006 portant constatation du périmètre du SIVU Ganges Le Vigan au 1er
janvier 2018 105



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-008 - Arrêté interpréfectoral n° 2017-12-21-B3-006 portant constatation du périmètre du SIVU Ganges Le Vigan au 1er
janvier 2018 106



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-008 - Arrêté interpréfectoral n° 2017-12-21-B3-006 portant constatation du périmètre du SIVU Ganges Le Vigan au 1er
janvier 2018 107



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-011

Arrêté interpréfectoral n° 2017-21-21-B3-005 portant

modification des Statuts du SIVU de Ganges le Vigan

Arrêté interpréfectoral n° 2017-21-21-B3-005 portant modification des Statuts du SIVU de

Ganges le Vigan

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-011 - Arrêté interpréfectoral n° 2017-21-21-B3-005 portant modification des Statuts du SIVU de Ganges le Vigan 108



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-011 - Arrêté interpréfectoral n° 2017-21-21-B3-005 portant modification des Statuts du SIVU de Ganges le Vigan 109



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-011 - Arrêté interpréfectoral n° 2017-21-21-B3-005 portant modification des Statuts du SIVU de Ganges le Vigan 110



Préfecture du Gard

30-2017-12-22-011

Arrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017

portant dissolution du Syndicat Intercommunal

d'Aménagement du Gardon d'Anduze dissolution SIA

gardon AnduzeArrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat

Intercommunal d'Aménagement du Gardon d'Anduze dissolution SIA gardon Anduze

Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-011 - Arrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aménagement
du Gardon d'Anduze dissolution SIA gardon Anduze 111



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-011 - Arrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aménagement
du Gardon d'Anduze dissolution SIA gardon Anduze 112



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-011 - Arrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aménagement
du Gardon d'Anduze dissolution SIA gardon Anduze 113



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-011 - Arrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aménagement
du Gardon d'Anduze dissolution SIA gardon Anduze 114



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-011 - Arrêté n° 2017-12-22-B3-003 du 22 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aménagement
du Gardon d'Anduze dissolution SIA gardon Anduze 115



Préfecture du Gard

30-2017-12-20-003

Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des

statuts de la Communauté de Communes Terre de

Camargue
statuts

Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 116



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 117



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 118



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 119



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 120



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 121



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 122



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 123



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 124



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 125



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 126



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-003 - Arrêté n° 20172012-B3-001 portant modification des statuts de la Communauté de Communes Terre de Camargue
 127



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-001

Arrêté n° 20172112-B3-001portant modification du budget

de liquidation 

de la Communauté de Communes Leins-Gardonnenque
Arrêté n° 20172112-B3-001portant modification du budget de liquidation 

de la Communauté de Communes Leins-Gardonnenque

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-001 - Arrêté n° 20172112-B3-001portant modification du budget de liquidation 
de la Communauté de Communes Leins-Gardonnenque 128



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-001 - Arrêté n° 20172112-B3-001portant modification du budget de liquidation 
de la Communauté de Communes Leins-Gardonnenque 129



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-001 - Arrêté n° 20172112-B3-001portant modification du budget de liquidation 
de la Communauté de Communes Leins-Gardonnenque 130



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-003

Arrêté n° 20172112-B3-003   portant constatation à

compter du 1er janvier 2018

du périmètre du Syndicat Mixte d’Aménagement des

Bassins Versants du Gard RhodanienArrêté n° 20172112-B3-003   portant constatation à compter du 1er janvier 2018

du périmètre du Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Versants du Gard Rhodanien

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-003 - Arrêté n° 20172112-B3-003   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Versants du Gard Rhodanien 131



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-003 - Arrêté n° 20172112-B3-003   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Versants du Gard Rhodanien 132



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-003 - Arrêté n° 20172112-B3-003   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Versants du Gard Rhodanien 133



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-005

Arrêté n° 20172112-B3-004   portant constatation à

compter du 1er janvier 2018

du périmètre du SM d’Aménagement du Bassin Versant de

la Cèze (SM AB Cèze)Arrêté  portant constatation à compter du 1er janvier 2018

du périmètre du SM d’Aménagement du Bassin Versant de la Cèze (SM AB Cèze)

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-005 - Arrêté n° 20172112-B3-004   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du SM d’Aménagement du Bassin Versant de la Cèze (SM AB Cèze) 134



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-005 - Arrêté n° 20172112-B3-004   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du SM d’Aménagement du Bassin Versant de la Cèze (SM AB Cèze) 135



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-005 - Arrêté n° 20172112-B3-004   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du SM d’Aménagement du Bassin Versant de la Cèze (SM AB Cèze) 136



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-005 - Arrêté n° 20172112-B3-004   portant constatation à compter du 1er janvier 2018
du périmètre du SM d’Aménagement du Bassin Versant de la Cèze (SM AB Cèze) 137



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-006

Arrêté n° 20172112-B3-007 portant modification du

périmètre du Syndicat Mixte EPTB Vistre

Arrêté n° 20172112-B3-007 portant modification du périmètre du Syndicat Mixte EPTB Vistre

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-006 - Arrêté n° 20172112-B3-007 portant modification du périmètre du Syndicat Mixte EPTB Vistre 138



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-006 - Arrêté n° 20172112-B3-007 portant modification du périmètre du Syndicat Mixte EPTB Vistre 139



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-006 - Arrêté n° 20172112-B3-007 portant modification du périmètre du Syndicat Mixte EPTB Vistre 140



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-006 - Arrêté n° 20172112-B3-007 portant modification du périmètre du Syndicat Mixte EPTB Vistre 141



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-009

Arrêté n° 20172112-B3-008   portant constatation au 1er

janvier 2018 du périmètre du Syndicat Mixte EPTB du

Vistre
Arrêté n° 20172112-B3-008   portant constatation au 1er janvier 2018 du périmètre du Syndicat

Mixte EPTB du Vistre

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-009 - Arrêté n° 20172112-B3-008   portant constatation au 1er janvier 2018 du périmètre du Syndicat Mixte EPTB du Vistre
 142



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-009 - Arrêté n° 20172112-B3-008   portant constatation au 1er janvier 2018 du périmètre du Syndicat Mixte EPTB du Vistre
 143



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-009 - Arrêté n° 20172112-B3-008   portant constatation au 1er janvier 2018 du périmètre du Syndicat Mixte EPTB du Vistre
 144



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-010

Arrêté n° 20172112-B3-009   portant modification des

statuts du Syndicat Mixte d’Équipement de la Commune

de Beaucaire
Arrêté n° 20172112-B3-009   portant modification des statuts du Syndicat Mixte d’Équipement de

la Commune de Beaucaire

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-010 - Arrêté n° 20172112-B3-009   portant modification des statuts du Syndicat Mixte d’Équipement de la Commune de
Beaucaire 145



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-010 - Arrêté n° 20172112-B3-009   portant modification des statuts du Syndicat Mixte d’Équipement de la Commune de
Beaucaire 146



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-010 - Arrêté n° 20172112-B3-009   portant modification des statuts du Syndicat Mixte d’Équipement de la Commune de
Beaucaire 147



Préfecture du Gard

30-2017-12-22-007

Arrêté n° 20172212-B3-001portant adhésion de la

commune de Montfaucon à la Communauté

d’Agglomération du Gard Rhodanien
Arrêté portant adhésion de la commune de Montfaucon à la Communauté d’Agglomération du

Gard 

Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-007 - Arrêté n° 20172212-B3-001portant adhésion de la commune de Montfaucon à la Communauté d’Agglomération du
Gard Rhodanien 148



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-007 - Arrêté n° 20172212-B3-001portant adhésion de la commune de Montfaucon à la Communauté d’Agglomération du
Gard Rhodanien 149



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-007 - Arrêté n° 20172212-B3-001portant adhésion de la commune de Montfaucon à la Communauté d’Agglomération du
Gard Rhodanien 150



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-007 - Arrêté n° 20172212-B3-001portant adhésion de la commune de Montfaucon à la Communauté d’Agglomération du
Gard Rhodanien 151



Préfecture du Gard

30-2017-12-21-004

Arrêté n°2017-12-21-B3-002 du 21 décembre 2017

approuvant la modification des statuts du SIVOM du

canton  de  Villeneuve lez Avignon
Arrêté n°2017-12-21-B3-002 du 21 décembre 2017 approuvant la modification des statuts du

SIVOM du canton de  Villeneuve lez Avignon

Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-004 - Arrêté n°2017-12-21-B3-002 du 21 décembre 2017 approuvant la modification des statuts du SIVOM du canton  de 
Villeneuve lez Avignon 152



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-004 - Arrêté n°2017-12-21-B3-002 du 21 décembre 2017 approuvant la modification des statuts du SIVOM du canton  de 
Villeneuve lez Avignon 153



Préfecture du Gard - 30-2017-12-21-004 - Arrêté n°2017-12-21-B3-002 du 21 décembre 2017 approuvant la modification des statuts du SIVOM du canton  de 
Villeneuve lez Avignon 154



Préfecture du Gard

30-2017-12-22-008

Arrêté n°2017-12-22-B3-002 du 22 décembre 2017 portant

dissolution du SI d'Aménagement de l'Ourne Tornac

Massillargues-Attuech
Arrêté n°2017-12-22-B3-002 du 22 décembre 2017 portant dissolution du SI d'Aménagement de

l'Ourne Tornac Massillargues-Attuech

Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-008 - Arrêté n°2017-12-22-B3-002 du 22 décembre 2017 portant dissolution du SI d'Aménagement de l'Ourne Tornac
Massillargues-Attuech 155



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-008 - Arrêté n°2017-12-22-B3-002 du 22 décembre 2017 portant dissolution du SI d'Aménagement de l'Ourne Tornac
Massillargues-Attuech 156



Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-008 - Arrêté n°2017-12-22-B3-002 du 22 décembre 2017 portant dissolution du SI d'Aménagement de l'Ourne Tornac
Massillargues-Attuech 157



Préfecture du Gard

30-2017-12-20-004

Arrêté n°20172012-B3-002  portant adhésion des

communes de Lecques et Fontanes

au SIVU de Voirie
Arrêté  portant adhésion des communes de Lecques et Fontanes

au SIVU de Voirie

Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-004 - Arrêté n°20172012-B3-002  portant adhésion des communes de Lecques et Fontanes
au SIVU de Voirie 158



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-004 - Arrêté n°20172012-B3-002  portant adhésion des communes de Lecques et Fontanes
au SIVU de Voirie 159



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-004 - Arrêté n°20172012-B3-002  portant adhésion des communes de Lecques et Fontanes
au SIVU de Voirie 160



Préfecture du Gard

30-2017-12-20-001

Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001

Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 161



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 162



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 163



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 164



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 165



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 166



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 167



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 168



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 169



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 170



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 171



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 172



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 173



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 174



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 175



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 176



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 177



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 178



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 179



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 180



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 181



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 182



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 183



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 184



Préfecture du Gard - 30-2017-12-20-001 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté n° 30-2017-10-02-001 185



Préfecture du Gard

30-2017-12-22-012

Arrêté préfectoral n° 2017-12-0136 du 22/12/2017

autorisant la mise en service du tunnel d’Alzon sur la

commune d’Alzon (RD 999)

Préfecture du Gard - 30-2017-12-22-012 - Arrêté préfectoral n° 2017-12-0136 du 22/12/2017 autorisant la mise en service du tunnel d’Alzon sur la commune
d’Alzon (RD 999) 186



CABINET DU PRÉFET
DIRECTION des SECURITES
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

Arrêté préfectoral n° 2017-12-0136 du 22/12/2017

autorisant la mise en service du tunnel d’Alzon sur la commune d’Alzon (RD 999)

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L. 118-1 et R. 118-3-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 2215-9 ;

Vu le décret n° 95-260 du 10 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Didier LAUGA préfet du Gard ;

Vu l'arrêté du 18 avril 2007 portant application des dispositions des articles R. 118-3-9 et R. 118-4-4 du
code de la voirie routière et relatif  à la composition et la mise à jour des dossiers préliminaire et de
sécurité et au compte rendu des incidents et accidents significatifs ;

Vu l'arrêté du 10 novembre 2008 portant définition des références techniques relatives à la continuité des
radiocommunications  dans  les  tunnels  routiers,  ferroviaires  et  fluviaux  pour  les  services  publics  qui
concourent aux missions de sécurité civile ;

Vu la circulaire interministérielle n° 2006-20 du 29 mars 2006 relative à la sécurité des tunnels routiers
d'une longueur supérieure à 300 mètres 

Vu la circulaire interministérielle du 12 juin 2009 relative à l’établissement des diagnostics de sécurité des
tunnels routiers d'une longueur supérieure à 300 mètres ;

Vu le dossier de sécurité transmis le 20 juillet 2017 en préfecture, par le conseil départemental du Gard,
propriétaire et exploitant le tunnel ;

Vu l'avis favorable émis par la Commission nationale d'évaluation de la sécurité des ouvrages routiers lors
de sa séance du 28 septembre 2017 ;

Vu le retour d'expérience des exercices de sécurité civile qui se sont déroulés les 20 avril et 09 novembre
2017 ;

Vu l'avis  favorable de la sous-commission interdépartementale pour la sécurité des infrastructures et
systèmes de transport en date du 07 novembre 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;
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ARRÊTE

Article 1 – La mise en service du tunnel d’Alzon sur la route départementale n°999, situé sur le territoire
de la commune de Alzon, est autorisée à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2 – Cette autorisation de mise en service est délivrée pour une durée de six ans. Elle devra faire
l’objet d’une demande de renouvellement par le maître d’ouvrage au plus tard cinq mois avant
l’expiration de sa période de validité.

Le maître d’ouvrage devra assurer la mise en œuvre et  le suivi  des mesures figurant en
annexe du présent arrêté.

En cas de modification importante des conditions d’exploitation, d’évolution significative des
risques ou après un incident ou accident grave en rapport avec les risques particuliers de
l’ouvrage,  une  nouvelle  demande  de  mise  en  service  devra  être  déposée  par  le  maître
d’ouvrage dans les conditions prévues par l’article R.118-3-2 du code de la voirie routière.

Article 3  –  Le  conseil  départemental  du  Gard  est  chargé  d’assurer  l’entretien,  la  surveillance  et
l’exploitation de l’ouvrage.

A ce titre, le maître d’ouvrage et les services d’intervention devront organiser périodiquement
(au  moins  une  fois  par  an)  un  exercice  de  sécurité  destiné  à  tester  les  consignes
d’exploitation, le plan d’intervention et de sécurité et leur mise en œuvre par le personnel.

Article 4 - Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Gard ou contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes dans le délai de deux mois à compter de sa publication
au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 5 - Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Gard, le président du Conseil départemental
du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Fait à Nîmes, le 22/12/2017

Le Préfet,

Signé

Didier Lauga
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Annexe
à l’arrêté préfectoral portant autorisation de mise en service du tunnel d’Alzon sur la RD 999

(commune d’Alzon)

Recommandations

- implanter des postes d'appel d'urgence

- prévoir des moyens d'extinction portables à proximité des têtes de tunnel

- signaler, au moyen des dispositifs réglementaires adaptés, les obstacles que constituent les tympans
des têtes de tunnel

- porter, auprès des usagers locaux, une information sur les mesures de sécurité à appliquer dans ce
tunnel;  ces  informations,  à  prévoir  sur  un  support  adapté,  pourront  être  ciblées  à  la  fois  sur  le
comportement de conduite à avoir  à l'approche et  lors de la traversée du tunnel,  sur les règles de
circulation dans l'ouvrage, et sur les éléments pour assurer leur sécurité en cas d'événement

- éclairer les têtes du tunnel sur 50m de profondeur ;

Prescriptions

- prévoir un Point d’Eau Incendie de 30m3 à implanter à moins de 300m du tunnel, coté Alzon ;

- implanter des plots de jalonnement lumineux de manière à assurer à la fois un guidage et un minimum
de visibilité pour les usagers
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